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OPINION  _ 

d’ E M m L fiSIOKET, 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  nommée 
pour  V examen  du  message  du  Directoire 
exécutif  ? relativement  au  remplaceme?it  des 
juges  , et  à la  formation  des  administra- 
tions municipales  / 

Prononcée  dans  la  séance  du  i 3 Frimaire  ^ 

an  XV. 


JRlepresent ans  du  Peuple, 


Je  réduis  à deux  questions  celles  qui  vous  ont  été 
proposées  : comment  seront  complétés  les^tribunaux  ! 
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comment  seront  nommés  les  juges  de  paix  et  les  mem- 
bres des  administrations  municipales  ? 

PREMIERE  QUESTION. 

Comment  seront  remplacés  les  juges  qui  h*  ont  pas  accepté , 
ou  qui  ont  donné  leur  démission  ? 

Dans  le  système  de  la  constitution  , la  nomination 
des  juges  appartient  aux  assemblées  électorales.  La 
constitution  même  a tellement  senti  d’avantage  de  cette 
forme  cî’éîectioa , qu’elle  fait  pour  les  tribunaux  ce 
qu’elle  ne  fait  pour  aucune  autre  des  fonctions  publi- 
ques ; elle  leur  donne  des  suppléans.  Plus  je  lis,  plus 
j’étudie  nôtre  pacte  social , pius  j’y  trouve  écrite  en 
caractères  multipliés  l’obligation  d’élire  les  juges;  elle 
transpire , si  je  peux  m’exprimer  ainsi , par  tous  les 
pores  de  la  constitution.  Parie-t-on  de  l’âge  nécessaire 
pour  remplir  ce  ministère  honorable  ; nul  ne  peut  être 
élu  qu’il  n’ait  trente  ans  , dit  l’article  20p.  Dans  l’ar- 
ticle 216 , c’est  à 1! élection  des  juges  qu’on  procède;  on 
y déclare  qu'ils  peuvent  toujours  être  réélus . L’art.  217 
confirme  ce  principe  de  V élection  \ il  est  dans  toutes 
lès  pages  de  l’acte  constitutionnel  sur  l’organisation  du 
pouvoir  judiciaire. 

Mais  quand  les  juges  nommés  se  sont  soustraits  à 'la 
•confiance  du  peuple , quand  les  suppléans  ne  suffisent 
pas  pour  remplacer  les  démissionnaires,  quel  est  donc 
le  parti  que  la  raison  et  la  loi  nous  imposent  ? 

Trois  opinions  principales  vous  sont  présentées:  en 
charger  les  juges  restans  , quel  que  soit  leur  nombre  ; 
les  en  charger  seulement  dans  le  cas  où  ils  seroient  la 
majorité  ; en  charger  le  Directoire  exécutif. 

Comme  mon  opinion  se  rapproche  davantage  des 
deux  premières  , je  combats  d’abord  la  troisième  ; c’est 
celle  que  vôtre  commission  a proposée. 


Vanatogiç  a conduit  le  rapporteur  ; voyons  si  elle 
ne  l’a  pas  égaré. 

Déjà , vous  dît-il , le  Directoire  exécutif  a reçu  le 
drçit  de  nommer  les  juges  dans  les  département  où  les 
assemblées  électorales  n’avoient  pas  procédé  à leur 
nomination.  S'il  doit  alors  suppléer  les  électeurs,  pour- 
quoi ne  les  suppléeroit  -il  pas  dans  un  cas  absolument 
semblable  ? Meme  nécessité  de  nommer , même  impos- 
sibilité de  réunir  les  assemblées  électorales,  même  con- 
venance pour  y autoriser  le  Directoire  exécutif.. 

Je  connois  la  résolution  du  23  brumaire;  et  quoi- 
que j’en  aie  combattu  le  projet , dès  le  moment  que  la 
volonté  des  deux  conseils  en  a tait  une  loi,  elle  a droit 
à ma  soumission  et  à mon  respect.  Mais  sommes-nous  , 
comme  le  dit  le  rapporteur,  dans  un  cas  absolument 
semblable  ? 

Lors  de  notre  première  discussion,  la  matière  même 
des  tribunaux  n’existoit  pas  ; ii  falloit  la  créer  toute  en- 
tière ; il  falioit,pour  lui  donner  l’existence  et  l’animec 
ensuite , un  pouvoir  supérieur  et  hors  d’elle-même.  Il 
n’en  est  pas  ainsi  aujourd’hui  : les  tribunaux  existent  ; 
ils  existent  en  vertu  de  la  loi , par  la  force  de  la  consti- 
tution , par  la  volonté  du  peuple  ; nous  n’avons  qu’à 
remplacer  quelques  individus.  Ce  n’est  pas  que  les 
principes  ne  conservent  toute  leur  puissance  ; le  rap- 
porteur lui-même  en  a senti  le  poids;  et  dans  l’impos- 
sibilité peut-être  de  le  soulever , il  a changé  la  nature 
de  l’objection  pour  la  détruire  plus  aisément. 

Personne  n’a  dit,  je  crois , personne  assurément  n’a, 
du  dire,  que  le  Directoire  exécutif  usurperoit>  en  nom- 
mant des  juges,  les  fonctions  judiciaires.  Il  est  évn 
dent , comme  le  rapporteur  l’observe  , que  le  Direc- 
toire n’usurpe  pas  plus  alors  ces  fonctions,  que  ne  le  fait 
une  assemblée  électorale  en  choisissant  le  hommes  qui 
doivent  les  remplir.  Mais  est-ce  là  l’objection  ? 

On  a dit , et  on  a dû  le  dire  ? qu’un  pouvoir  indépen-l 
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dant  ne  doit  jamais  exister  par  un  autre  ; qu’il  ne  faut 
pas  même  donner  aux  différens  pouvoirs,  à leur  égard 
mutuel  , une  influence  trop  forte  ; que  c’est  dans  leur 
séparation  absolue  et  rigoureuse  qu’un  peuple  trouve 
îe  garant  de  sa  liberté.  Ces  principes  sont-ils  donc  nou- 
veaux ? Est-il  un  publiciste  célèbre  qui  ne  les  ait  sou- 
tenus dans  les  Républiques  anciennes  de  la  Grèce, 
comme  sous  la  domination  absolue  des  tyrans  de  l’Eu- 
rope ? Quelqu’un  de  nous  a-t-il  donc  oublié  avec 
quelle  force  les  fit  retentir  aux  oreilles  de  nos  rois,  cet 
illustre  Montesquieu , le  plus  grand  politique  des  temps 
modernes  , et  peut-être  de  tous  les  temps.  Il  poussa 
même  jusqu’à  l’erreur  la  persuasion  profonde  où  il 
étoit  que  la  nomination  des  juges  par  le  pouvoir  exé- 
cutif est  un  des  caractères  du  despotisme  , puisqu’elle 
l’entraîna  vers  l’idée  absurde  de  la  vénalité  , dans  la- 
quelle il  ne  voyoit  qu’un  rempart  p’us  solide  de  l’indé- 
pendance des  magistrats. 

Je  retrouve  à chaque  instant  ce  principe  tutélaire 
dans  la  constitution.  « La  garantie  sociale  ne  peut  exis- 
ter, dit  cette  déclararort  des  droits  qui  en  est  la  préface 
éternelle  (art.  22  ) , si  la  division  des  pouvoirs  n’est 
pas  établie  et  si  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées.  » 

Les  partisans  de  l’bpinion  contraire  sont  tellement 
pressés  par  cet  argument  invincible , qu’ils  cherchent 
par  des  inductions  à se  mettre  à l’abri  de  cette  cons- 
titution même  qui  les  condamne.  On  vous  citoit , il  y 
a quinze  jours,  on  vous  a cité  encore  aujourd’hui,  Par- 
tiale qui  confère  au  Directoire  exécutif  le  droit  de 
nommer  jusqu’à  la  paix  tous  les  fonctionnaires  publics 
dans  les  Colonies  française?.  Si  je  voulois  rappeler  les 
adages  de  l’ancienne  législation  , je  dirois  : c’est  préci- 
sément parce  que  la  loi  a cru  avoir  besoin  d’une  dis- 
position expresse  pour  nos  colonies , qu’elle  a exclu  par 
cette  précaution  même  les  autres  départemens  de  la 
République  : inclusio  unius  est  exclusio  alterius.  Mais 
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si  on  pouvoit , en  matière  de  loi  , de  constitution  sur- 
tout , raisonner  par  ces  analogies  dont  la  justesse  est 
toujours  si  rare,  ne  trouverions-nous  pas,  avec  une 
sorte  d’évidence  , dans  l’acte  constitutionnel , la  trace 
que  nous  devons  suivre  ? 

Plusieurs  orateurs  vous  ont  cité  l’article  188  , qui 
autorise  les  administrateurs , soit  des  départemens  , so:t 
des  municipalités,  à s’adjoindre  en  remplacement  des 
administrateurs  temporaires , dans  les  cas  de  mort  ou 
de  démission:  jamais  deux  cas,  on  do’t  l’avouer,  ne 
se  ressemblèrent  davantage.  Que  nous  demande-t  en  ? 
de  compléter  un  tribunal  qui  a également  perdu  une 
partie  de  ses  membres  , où  il  en  reste  une  partie  en- 
core , 'où  ceux  qu’on  adjoindra  ne  seront  aussi  que 
temporaires. 

Mais , si  telle  est  la  volonté  du  pacte  social  pour  les 
administrations  départementales  ou  municipales  qui  sont 
sous  la  dépendance  immédiate  du  Directoire,  et  pour 
ainsi  dire  de  son  domaine,  à plus  forte  raison  devez- 
vous  l’ordonner  pour  les  tribunaux  qu’il  est  si  important 
de  soustraire  à son  influence.  Ne  faisons  pas  d’un  pou- 
voir parallèle  un  pouvoir  subordonné  : qu’il  y ait  au- 
près des  juges  un  commissaire  exécutif;  la  Constitution 
le  veut , et  par  là,  )’ose  le  dire,  elle  accorde  suffisam- 
ment au  Directoire  les  moyens  d’exercer  la  vigilance 
qui  lui  est  confiée.  Voudroit-on  qu’après  avo:r  nommé 
ce’ui  qui  surveille,  il  nommât  encore  ceux  qu’il  faut 
surveiller? 

La  Constitution  cherche  tellement  à soustraire  les 
juges  au  pouvoir  exécutif,  qu’elle  se  garde  bien  de  lui 
donner  ce  droit,  de  destitution  qu’elle  lui  confère  pour 
les  administrateurs.  Le  Directoire  suffit  à l’égard  de 
ces  derniers  ; il  les  suspend  et  les  remplace  ; aucun  sup- 
pléant ne  leur  est  assigné  par  Pacte  constitutionnel  : il  en 
donne  au  contraire  pour  les  juges.  Le  Directoire  peut 
destituer  le  commissaire  et  son  substitut  (Art.  216)  y 
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parce  que  c’est  lui  qui  lésa  créés  : tous  les  autres  mem- 
bres du  tribunal  sont  hors  de  sa  puissance. 

Le  droit  d’élire  n’est  pas  un  droit  qu’on  puisse  trans- 
porter impunément  et  au  hasard.  Le  corps  législatif  lui- 
même,  quand  1 l’exerce , ne  le  f«it  qu’en  vertu  d’une  délé- 
gation expresse  du  peuple.  Et  observez  ici  quelle  seroitla 
biza  rerie  des  circonstances  politiques  : Il  a fallu  le  corps 
entier  des  représentai  de  la  nation  , sept  cent  cinquante 
personnes,  pour  élire  les  cinq  membres  du  Directoire 
exécutif;  et  ces  cinq  membres  peupleroîent  à eux  seuls 
les  municipalités , les  administrations  et  les  tribunaux  de 
la  République  ! 

On  d;t , pour  éluder  l’application  de  l’article  qui  au- 
torise les  administrateurs  à remplacer  eux- mêmes  leurs 
collègues  démiss'onnaires  , que  les  membres  des  tribu- 
naux sont  plus  nombreux  , que  chaque  tribunal  civil  a 
au  moins  vingt  juges  ; mais  ce  raisonnement,  loin  d’ap- 
puyer le  système  de  la  commission,  sert  à le  détruire.  Si 
un  ou  deux  administrateurs  suffisent  pour  remplacer  les 
autres,  comment  huit,  dix,  quinze  juges  ne  suffiront- 
ils  pas?  Quelle  apparence  d’ailleurs  que  sur  vingt  fonc- 
tionnaires nommés  depuis  un  mois  à peine  , sur  vingt- 
cinq  même  , puisqu’ils  ont  cinq  suppléans  , il  n’en  reste 
que  deux  ou  trois,  comme  le  rapporteur  le  suppose  ! 
Quel  orage  a donc  dévasté  les  élections  populaires  ! y 
a-t-il  donc  quelque  cause  secrète  de  destruction,  qu’une 
prudence  effrayée  dérobe  à nos  regards  ? Un  pays  où  les 
neuf  d’xièmes  des  fonctionnaires  publics  abandonne- 
roient  volontairement  le  poste  que  le  peuple  leur  confie, 
seroit  indigne  d’être  libre. 

Prenons  donc  le  seul  fil  que  place  dans  nos  mains 
l’acte  constitutionnel  ; et  puisqu’il  ne  renferme  aucune 
disposition  précise,  transportons  aux  tribunaux  sa  vo- 
lonté bien  connue  pour  les  administrations  départemen- 
tales et  les  municipalités. 

Mais  laisserons-nous  également  ce  droit  aux  juges  qni 
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forment  encore  la  majorité  du  tribunal , et  à ceux  qui 
ne  la  forment  plus?  La  nomination  du  plus  grand  nombre 
par  le  plus  petit  présente,  au  premier  aspect,  je  ne  sais 
quelle  inconvenance , développée  hier  avec  beaucoup 
de  force  par  un  de  vos  orateurs.  Voyons  cependant  si 
une  reflexion  plus  approfondie  ne  fera  pas  disparoîtr® 
cette  apparence  trompeuse;  voyons  si  nous  ne  pourrions 
pas  trouver  un  mode  qui  fut  tel  que  les  juges  conser- 
vassent le  droit  de  remplacement , et  néanmoins  que  la 
majorité  ne  pût  jamais  ou  presque  jamais  être  choisie 
par  la  minorité.  Ce  mode  , qui  sera  présenté  dans  le 
projet  de  résolution  que  je  soumettrai  au  conseil,  ne 
m’appartient  pas  ; c’est  de  vous-mêmes , c’est  de  vos 
exemples,  c’est  de  vos  lois  que  je  le  tire  : du  moins  , 
peuvent-ils  le  justifier. 

Quand  la  Convention  nationale  a voulu  compléter 
le  nombre  de  cinq  cents  députés  pour  suppléer  a l’in- 
suffisance des  élections  départementales , les  membres 
déjà  élus  sont  devenus  électeurs  de  ceux,  qui  dévoient 
partager  leurs  travaux.  Ils  étoient  environ  quatre  cents; 
mais  n’est- il  pas  vrai  que  l’élection  aurait  dû  également 
avoir  lieu , si  les  assemblées  électorales  n’en  avoient 
fourni  que  deux  cents,  que  cent  même,  qu’un  moindre 
nombre  encore?  Cependant  la  minorité  eût  alors  choisi 
la  majorité.  Par  une  autre  de  ses  lois,  la  Convention 
n’a-t-eile  pas  ordonné  que  sur  deux  cents  quatre-vingt- 
huit  membres  dont  l’institut  national  doit  être  composé, 
le  Directoire  en  nommerait  d’abord  quarante-huit  , que 
les  quarante- huit  en  nommeraient  ensuite  quatre-vingt- 
seize,  ef  qu’enfin  les  cent  q^aranlç-quatre  réunis  norn- 
meroient  les  cent  quarante-quatre  autres.  11  résulte  même 
un  grand  avantage  politique  d’être  ainsi  élu  par  ses  pairs, 
par  ses  juges  naturels.  L’esprit  de  corps  , cet  esprit  dont 
les  effets  sont  ordinairement  si  funestes , tourne  alors 
presque  involontairement  au  profit  public  , par  la  soli- 
darité mutuelle  du  travail  et  de  la  gloire. 
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Ajouterai-je  que  la  connoissancedes  individus  est  bien 
nécessaire  pour  élire  ? Sans  elle,  le  choix  flotte  au  hasard, 
ou  au  grc  des  préventions , de  l’amitié  , des  haines , de 
l’intérêt  de  ceux  qui  nous  environnent , nous  d:rigent, 
et  nous  trompent  en  feignant  de  nous  éclairer.  Or , les 
assemblées  électorales  connois^ent  les  hommes  dignes 
d’ctre  appelés  à de  grandes  fonctions  publiques  ; les 
juges  connaîtront  les  hommes  dignes  de  soutenir  avec 
eux  cet  honorable  fardeau.  Le  Directoire  exécutif  peut- 
il , d’une  extrémité  de  la  France  à l’autre  , du  Var  à la 
Sambre  et  des  Vosges  aux  Pyrénées  , cônnoître  autre- 
ment les  candidats  que  par  les  rapports  souvent  men- 
songers du  de  sir  ou  de  la  crainte,  de  l’ambiton  ou  de 
l’animosité , de  l'enthousiasme  ou  de  t’envie?  Que  d’erreurs 
environnent  la  probité  des  hommes  puissans!  c’est  bien 
alors  que,  au  lieu  de  suivre  l’impulsion  favorable  que 
leur  aufoit  donnée  une  conscience  éclairée  et  juste,  for- 
cés de  s’abandonner  aux  flots  tumultueux  des  partis  con- 
traires, ils  livrent  à d’effroyables  tempêtes  le  vaisseau 
qu’ils  doivent  garantir  des  vents  et  du  naufrage. 

Voici  encore  une  réflexion  dont  il  seroit  dangereux 
de  se  dissimuler  l’importance.  11  semble,  d’après  votre 
commission,  que  les  nominations  confiées  au  Directoire 
exécutif  ne  portent  que  sur  les  membres  des  tribunaux 
civils  et  les  juges  de  paix  : cependant  elles  auroient  lieu 
pour  tous  les  juges  de  la  République.  En  effet,  de 
quoi  est  composé  un  tribunal  correctionnel?  d’un  pré- 
sident, pris  nécessairement  dans  le  tribunal  civil,  de 
deux  juges  de  paix,  d’im  commissaire  du  Directoire. 
De  quoi  est  composé  un  tribunal  criminel  ? sur  cinq 
juges,  quatre  sont  pris  encore  dans  îe  tribunal  civil, 
sans  compter  que,  par  la  résolution  qu’on  vous  propose, 
le  cinquième,  s’il  est  démissionnaire , sera  nommé  auosi 
par  le  pouvoir  exécutif.  Ainsi,  il  aura  créé  les  juges 
civils  , les  juges  criminels  , les  juges  correctionnels,  les 
juges  de  paix,  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire.  Je 
m’arrête  sur-tout  aux  tribunaux  chargés  de  la  vengeance 
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publique , parce  qu’ils  tiennent  plus  essentiellement  aux 
objets  les  plus  chers,  la  vie,  l’honneur,  la  liberté.  Eh 
bien  ! il  pourra  arriver  que  dans  tel  département  le  Di- 
rectoire ait  nommé  ceux  qui  reçoivent  la  plainte,  celui 
qui  accuse  et  qui  poursuit  l’accusation,  celui  qiu  requiert 
la  peine,  ceux  qui  la  prononcent:  il  ne  resteroit  plus 
qu’a  lui  permettre  de  nommer  aussi  les  jur  s.  N’ètes- 
vous  donc  pas  effrayés  des  dangers  que  pourroit  courir, 
par  ces  lections  accumulées,  la  liberté  civile  dont 
l’ébranlement  menaceroit  bientôt  la  liberté  politique? 

SECONDE  QUESTION. 

Comment  seront  nommés  les  juges  de  paix  et  les 
membres  des  administrations  municipales  ? 

La  constitution  fixe  un  terme  à la  tenue  des  assem- 
blées électorales;  el  e n’en  fixe  aucun  à celle  des  as- 
semblées primaires*  La  constitution  a voulu  que  les 
assemblées  électorales  n’eussent  qu’une  session  par  an; 
elle  ne  l'ordonne  point  ainsi  pour  les  assemblées  pri- 
maires. L’article  2 6 qui  détenhine  les  objets  pour  lesquels 
celles  c.  se  réuniront,  nomme  les  élections  qui  leur 
appartiennent  suivant  l'acte  constitutionnel.  L’article 
27  y place  celle  du  juge-de-paix  et  de  ses  assesseurs; 
il  dit  de  plus  que  les  assemblées  primaires  se  réunissent 
de  plein  droit , pour  y procéder  , le  premier  germinal 
de  chaque  année,”  Ces  mots,  de  plein  droit , ne  sont 
pas  mis  là  au  hasard.  Alors  les  assemblées  primaires^ 
n’ont  pas  besoin  d’être  convoquées;  alors,  seulement, 
elles  se  forment  par  l’Impulsion  de  la  loi,  sans  qu’aux 
cun  pouvoir,  aucune  circonstance  politique,  puisse  y 
mettre  un  obstacle*  que  la  constitution  brise  d’avance* 
Mais  déterminer  une  époque  où  elles  s’assembleront  de 
plein  droit  , est-ce  dire  que  , dans  aucun  autre  temps  , 
elles  ne  pourront  se  réunir  à la  volonté  de  la  loi?  non^ 
Opinion  d'Em . Pasioret , du  i$  frim . A j 
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sans  cloute.  Leur  réunion  actuelle  ne  présenteroit  donc 
aucun  caractère  anticonstitutionnel. 

Mais  si  la  constitution  ne  s’oppose  point  à fcne  se- 
con  île  u union  des  assemblées  primaires,  la  loi  du  5 
fructidor  ne  le  leur  interdit  e'ie  pas  ? Les  termes  de 
l’article  14  du  titre  III  .sont-ils  douteux  ? « Les  assem  - 
biées  tant  primaires  qu’électorales,  qui, vont  être  suc- 
cessivement convoquées  , le  sont  par  anticipation  sur 
celles  de  fan  IV , pendant  lequel  il  n’en  sera  plus 
tenu.  » Pesez  bien  ces  mots,  nous  dit-on  : pendant 
Van  IV  il  ?Ven  sera  plus  tenu.  Sur  quoi  fonderiez-vous 
donc  une  convocation  nouvelle  ? 

L’objection  est  pressante  , il  ne  faut  pas  se  le  dis- 
simuler ; mais  est- elle  invincible  ? 

Permettez- moi  de  rappeler  quelques  principes  dent 
l’application  n’est  point  étrangère  à la  question  vrai- 
ment importante  que  nous  traitons  en  ce  moment. 

Les  électeurs  sont  les  hommes  du  peuple;  les  assem- 
blées primaires , c’est  le  peuple  lui-même.  Les  premiers 
reçoivent  leur  caractère  pour  une  mission  bornée  ; leur 
délégation  tin  t ensuite , et  le  corps  dont  ils  étoient 
membres  est  dissous  : les  autres  tiennent  leur  caractère 
deux* mêmes,  de  leur  souveraineté  ; le  peuple,  comme 
Fa  très-bien  dit  un  de  vos  orateurs,  ne  se  dissout  pas. 
Quand  une  loi  substitue  le  Directoire  exécutif  aux  as- 
semblées électorales  , du  moins  sont-ce  des  hommes 
élus  qui  remplacent  des  hommes  élus;  mais  si  vous  le 
substituez  aux  assemblées  primaires,  vous  faites  rem- 
placer par  des  hommes  élus  ceux  qui  ont  le  d cit  es- 
sentiel d’élire..  Ce  droit , le  peuple  ne  peut  le  perdre 
que  par  sa  propre  volonté,  c’est-à-dire,  par  la  consti- 
tution qui  en  est  l’expression  soîemnelle.  Garde-t-elle 
le  silence  , le  pouvoir  remonte  à sa  source  primitive  ; 

Kil  reste  au  peuple.  Première  réflexion. 

Seconde  réflexion.  Sous  les  gouvernemens  despoti- 
ques 5 obéir  et  ramper  est  \e  partage  de  la  vie.  Comme 
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il  n’y  a point  de  citoyens , comme  à peine  il  y a des 
im-fames , comme  on  ne  voit  par-tout  que  des  trou- 
peaux dottîement  courbés  sous  le  bâton  du  tyran  , tous 
les  pouvoirs  sont  rfécessairement  confondus  , car  il  n’en 
existe  qu’un  ; et  peut-être  est- on  heureux  d’y  perdre 
le  souvenir  de  ses  droits  naturels  : les  oublier  au  con- 
traire dans  un  pays  libre,  ne  seroit  pas  seulement  un 
malheur  , mais  un  crime  ; iis  n’y  appartiennent  pas  à 
un  individu  , mais  à la  société  toute  entière  ; aucune 
aliénation  ne  peut  les  suspendre,  aucun  espace  de  temps 
ne  peut  les  prescrire. 

Cependant  , sans  l’aliéner  5 sans  le  perdre  , on  peut 
le  deleguer  ; on  le  doit  même  dans  les  pa’ys  vastes  par 
leur  population  et  leur  • tendue  : cette  délégation  est 
Fobiet  principal  d’un  acte  constitutionnel. 

Troisième  réflexion.  Les  droits  que  l’on  a comme  ci- 
toyen , subsistent  tant  qu’on  n’y  a pas  renoncé  for- 
mellement dans  l’adoption  du  pacte  social.  Ainsi  vingt- 
sept  millions  d’hommes  ne  peuvent  faire  des  lois  ; il  faut 
• donc  avoir  des  représentai  de  la  pensée  et  de  la  vo- 
le nté  nationales  : ainsi  les  élections  départementales  ne 
peuvent  être  l’ouvrage  de  3 à 400  mille  individus  ; il 
faut  donc  transporter  à quelques-uns  l’expression  active 
de  la  confiance  et  de  Festime  publiques.  Mais  a-t-on 
besoin  de  déléguer  un  droit  qu’on  exerce  sans  sortir  de 
son  canton,  de  sa  commune  ? Quand  cette  délégation 
ne  seroit  pas  inutile  , elle  est  contraire  aux  principes 
fondamentaux  du  gouvernement  républicain  , où  le 
peuple  ne  renonce  qu’aux  pouvoirs  dont  l’exercice  se- 
roit  pour  lui  dangereux  ou  impossible. 

Je  demande  enfin  s’il  n est  pas  absurde  de  vouloir 
ôter  a\i  peuple  les  droits  qu’il  n’a  pas  délégués,  sur  le 
prétexte  qu’il  a oublié  d’exprimer  ou  qu’il  a exprimé 
d’une  manière  obscure  son  vœu  de  les  conserver.  Est- 
ce  donc  contre  lui , contre  une  volonté  si  sainte , qu’on 
youdroit  opposer  ces  fins  de  non-recevoir  r supporta- 


blés,  je  le  crois,  dans  les  discussions  judiciaires,  mais 
indignes  d’être  présentées  devant  les  législateurs  eux- 
mêmes  , dans  le  sanctuaire  de  la  patrie  ? ^ 

Ces  principes  posés,  examinons  l’article  14  au  titre  III 
de  la  loi  du  5 fructidor.  Je  ne  crains  pas  de  dire  d’a- 
bord que  si  cette  loi  étoit  en  opposition  avec  l’acte 
constitutionnel  , celui-ci  devroit  l’emporter  : la  loi  du 
5 fructidor  tient  à des  circonstances  politiques  qui  ne 
renaîtront  plus;  elle  est  passagère  par  sa  nature:  la 
constitution  est  indépendante  des  événemens  au  milieu 
desquels  elle  a été  formée  ; elle  doit  être  durable.  Mais 
je  soutiens  qu’il  n’y  a entre  elles  aucune  contradiction 
véritable  et  j’espère  le  prouver. 

Que  dévoient  faire  , d’après  la  loi  du  5 fructidor, 
les  assemblées  primaires  de  la  République  ? l’article  5 
du  titre  II  vous  le  dit  : « exprimer  leur  vœu  sur  l’acte 
constitutionnel».  Que  dévoient- elles  faire  ensuite? 
dresser  et  envoyer  le  procès-verbal  aux  archives  de  la 
Convention  nationale  : c’est  la  disposition  des  articles  7 
et  8 du  même  titre.  Que  devoient-elles  faire  enfin  ?,, 
nommer  les  électeurs  : ainsi  le  veut  l’article  10.  La  loi 
du  5 fructidor  leur  impose-t-elle  d’autres  obligations  ? 
non.  Il  faut  donc  en  revenir  à la  constitution.  Que 
dit-elle  article  27  ? que  les  juges-de-paix  seront  nom- 
més par  les  assemblées  primaires.  La  loi  du  5 fructidor 
leur  ordonnoit-elle  de  ie  faire  dans  la  session  pour  la- 
quelle elle  les  a réunies  ? non.  La  constitution  défend- 
elle  d’avoir  annuellement  plus  d’une  assemblée  pri- 
maire ? non.  En  parlant  d’une  anticipation  sur  l’an  IV 
de  la  République,  l’article  14  n’a  donc  pu  que  borner 
leurs  fonctions  à ce  qu’elles  auraient  fait  pendant  cette 
quatrième  année. 

Il  n’est  pas  même  vrai,  comme  on  le  prétend , que 
la  constitution  les  circonscrive  dans  une  seule  réunion 
annuelle.  Vous  vous  rappelez  qu’elie-même  déterm  ne 
deux  cas  où  leur  convocation  devroit  être  faite  sans 
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fêtard;  celui  où,  par  des  circonstances  extraordinaires, 
l’un  des  deux  conseils  se  trouve  réduit  à moins  des 
deux  tiers  de  ses  membres  ( article  LVI  ) ; celui  où  le 
Conseil  des  Anciens  ayant  changé  la  résidence  du  corps 
législatif,  la  majorité  des  deux  conseils  n’a  pas  fait 
connoître  , dans  le  délai  prescrit  , son  arrivée  au  nou- 
veau lieu  indiqué  , ou  sa  réunion  dans  un  autre  feu 
quelconque  *(  article  CV.  ) L’article  XXX  de  la  consti- 
tution dit  , je  l’avoue  : « les  assemblées,  soit  primaires  , 
soit  communales  , ne  font  aucune  autre  élection  que 
celles  qui  leur  sont  attribuées  par  Pacte  constitutionnel  » 9 
mais  du  moins  est-il  juste  qu’elles  les  fassent. 

Ce  que  $e  demande  ici , vos  propres  lois  , des  lois 
nouvelles  l’ont  ordonné , du  moins  pour  les  com- 
munes de  Bordeaux  , de  Lyon  , de  Marseille , de  Paris , 
dont  la  population  pourroit  rendre  plus  dangereuses  ces 
assemblées  primaires  dont  on  est  effrayé;  car,  assuré- 
ment , ce  ne  sont  pas  celles  des  campagnes  qu’on  re- 
doute : voyez  l’article  XXXVII l du  décret  du  19  ven- 
démiaire. Voyez  , ce  qui  est  plus  fort  encore  ,1e  déciefc 
du  premier  jour  du  même  mois  , décret  rendu  précisé- 
ment pour  convoquer  les  assemblées  électorales  : je 
transcris  , sans  réflexions  , l’article  XXI  ; vous 
jugerez. 

« Toutes  les  élections  faites  par  les  assemblées  pri- 
maires et  qui  leur  appartiennent  par  la  constitution  , au- 
ront leur  effet.  Il  sera  pourvu  par  un  nouveau  décret  à 
la  tenue  des  assemblées  de  cantons  et  des  assemblées 
communales  pour  l’élection  des  fonctionnaires.,  publics 
qu’elles  ont  a nommer.  Tous  les  corps  municipaux  et 
juges-de-paix  non  renouvelés  continueront  provisoire- 
ment leurs  fonctions.  » 

Vous  vous  rappelez  tous  aussi  que  depuis  l’an  IV , 
même  depuis  l’organisation  du  corps  législatif , les  assem- 
blées primaires'  ont  été  convoquées  à Paiis  peur  i’é- 
Iççüoa  des  juges~de~paix  et  de  leurs  assesseurs. 
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Ma’s  quand  la  décision  devroit  dépendre  exclusive- 
ment de  la  loi  du  f fructidor , ne  dirions-nous  pas  tou- 
jours avec  avantage  : cette  loi  ne  prescrit  aux  assemblées 
prim  aires  que  de  délibérer  sur  la  constitution  et  de  choi- 
sir leurs  électeurs.  L’acte  constitutionnel  ne  leur  défend 
pas  d’avoir  plus  d’une  session  , il  ne  leur  commande 
pas  de  terminer  leurs  élections  dans  un  espace  déter- 
miné , comme  pour  les  assemblées  électorales  ; car  ne 
perdons  jamais  de  vue  que  les  assemblées  électorales 
sont  enchaînées  dans  un  espace  de  dix  jours  : quand  ils 
se  sont  écoulés  , on  peut  leur  opposer  avec  succès 
cette  circonscription  précise  ; la  loi  le  veut , l’obéissance 
est  un  devoir  ; mais  la  constitution  ne  renferme  nulle 
part , dans  un  cercle  tracé  , la  durée  des  assemblées  pri- 
maires. Ce  seroit  donc  agir  d’une  manière  contraire  à la 
volonté  du  peuple,  que  de  prétendre  lui  ravir,  à la 
faveur  d’une  acception  judaïque  et  fausse  de  quelques 
mots  qu’on  trouve  douteux  , une  faculté  qui  lui  est 
inhérente  par  sa  nature , qu’il  n’a  pas  voulu  , qu’il  n’a 
pas  dû  , qu’il  n’a  pas  pu  aliéner , même  pour  une  cir- 
constance particulière  , même  pour  un  temps  borné. 

Il  n'en  sera  plus  tenu.  Oui , quand  les  élections  à 
faire  seront  consommées.  A quoi  bon  , en  eff  t , alors 
des  assemblées  primaires  ? EUes  ne  pourroient  que  s’oc- 
cuper d’objets  étrangers  à ce  que  le  pacte  social  leur 
réserve.  La  possibilité  de  les  réunir  ne  serviroit  d’ailleurs 
qu’à  donner  aux  factieux  de  tous  les  partis  , des  moyens 
d’anéantir  îa  constitution  en  embarrassant  sa  marche  par 
des  obstacles  nombreux , ou  en  brisant  ses  ressorts  par 
une  activité  forcée.  Le  peuple  , néanmoins  , pouvoit 
sans  doute  conserver  le  droit  d’une  réunion  plus  fré- 
; il  y a renoncé  par  cette  limitation  sage  au  droit 
, le  seul  dont  il  prétende  jouir  , le  seul  qu’il 
puisse  encore  exercer  quelquefois  et  directement  : que, 
du  moins , il  ne  lui  soit  pas  ravi.  Dépositaires  du  plus 
grand  de  ses  pouvoirs , n’en  soyons  que  des  gardiens 
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plus  vigilans  , plus  religieux  , plus  scrupuleux  même  , 
de  celui  qu’il  ne  nous  a pas  délégué.  Ne  faisons  pas 
comme  ces  prêtres  qui  dévorent  eux-mêmes  les  offrandes 
de  leurs  dieux. 

Le  droit  d’élire  est  un  droit  sacré.  Plus  le  gouverne* 
nient  s’approche  de  la  démocratie  , moins  vous  pouvez 
ravir  à la  nation  cet  exercice  d’une  partie  de  la  'souve- 
raineté. C’est  tout  ce  qui  lui  en  reste  ordinairement 
dans  les  états  représentatifs  , et  c’est  par-là  sur-tout  que 
le  gouvernement  est  populaire  : il  cesseroit  de  l’être  si 
des  magistrats,  qui  ne  sont  pas  même  élus  par  le  peuple, 
pouvoient  exercer  à sa  place  ce  droit  suprême.  Voyez 
même  à quelle  distance  le  peuple  se  trouverait  de  ces 
choix  qui  auraient  dû  lui  appartenir.  Les  assemblées 
primaires  nomment  des  électeurs  ; les  électeurs , des 
représentans;  les  représentai  , le  Directoire  exécutif  ; 
et  le  Directoire,  sur  l’indication  naturelle  de  ses  com- 
missaires , nommerait  les  membres  des  tribunaux  ! les 
juges  ne  seraient  ainsi  qu’à  la  cinquième  génération  de 
la  famille  populaire. 

Je  le  répété  , le  dro!t  d’élire  est  un  droit  suprême  ; il 
est , si  je  peux  employer  une  expression  de  l’école  , le 
grade  constitutif  de  la  liberté.  A Athènes , le  peuple  le 
conserva  dans  toutes  les  phases  de  son  pouvoir  ; ses 
tyrans  , démagogues  ou  rois  , lui  edWaissoient  même  , 
pour  le  gouverner  plus  aisément  5 le  simulacre  trompeur* 
Il  avoit  délégué  à son  sénat  , à son  aréopage  , à ses 
tribunaux  , à ses  archontes  , une  partie  de  l’autorité 
souveraine  ; jamais  il  n’abandonna  l’autorité  des  suf- 
frages. 11  obéissoit  à ses  magistrats  mais  il  les  avoit 
créés  ; et  quand  , enfin  , cette  grande  puissance  des 
élections  s’évanouit  , avec  elle  s’évanouit  bientôt  fa 
liberté  d’Athènes  et  de  la  Grèce.  Les  Romains  aussi 
partagèrent  entre  plusieurs  magistrats  l’autorité  natio- 
nale : ils  avoient  des  censeurs , des  consuls  , des  pr’ét- 
teurs  ? des  tribuns  ; mais  les  tribuns  5 mais  les  préteurs  y 


mais  les  consuls , mais  les  censeurs  , étoient  élus  dans 
les  comices.  Jamais  l’idée  de  laisser  aux  hommes  char- 
gés de  l’administration  publique  la  plus  légère  influence 
sur  les  jugemens,  sur  les  nominations  même  aux  fonc- 
tions judiciaires  , ne  se  présenta  à leur  pensée  répu- 
blicaine. Chacun  d’eux  sinclino  t avec  respect  devant 
les  faisceaux  consulaires , qui  s’abaissoient  eux-mêmes 
devant  tous  ; mais  ils  avoient  choisi  le  citoyen  aux 
mains  duquel  serait  déposé  cet  attribut  de  la  souve- 
raineté. 

Quand  Sylla  fit  éclater  ensuite  sa  cruelle  ambition  , 
quand,  il  osa  menacer , quand  il  voulut  enchaîner  la 
liberté  publique  , il  commença  par  subordonner  les 
élections  judiciaires  à sa  puissante  influence.  Dès-!ors, 
de  nouveaux  courtisans  l’entourèrent  ; dès-lors  , la 
crainte  des  jugemens  d’une  part  , et  de  l’autre  l’espé- 
rance d’entrer  dans  les  tribunaux  , multiplièrent  autour 
de  lui  les  partisans  et  les  intrigues  : dès-lors , sa  chaire 
curule  devint  un  trône;  et  sous  le  nom  de  dictateur, 
à ! aide  des  juges  qu’il  avoit  créés , à l’aide  des  crimes 
que  ses  sicaires  inventoient  contre  la  vertu  , il  régna 
en  tyran  , multiplia  les  proscriptions  , signala  par-tout 
des  victimes  , et  prépara  ainsi  les  fers  qu’un  de  ses  sujets 
devait  bientôt  appesantir  sur  les  Romains. 

Je  suis  loin  , cjjoyens  , de  faire  de  ces  exemples  une 
application  rigoureuse  aux  circonstances  politiques  où 
la  France  se  trouve.  Je  sais  que  le  Directoire  exécutif 
n’a  et  n’aura  jamais  , ni  des  Sylla  , ni  des  César  ; je 
sais  que  la  liberté  publique  a , dans  cette  enceinte  , des 
protecteurs  courageux  , qui  ne  souffriroient  pas  qu’on 
en  ébranlât  Fédifice  : mais  je  sais  aussi  que  notre  de- 
voir est  de  Faffernvr  , même  contre  des  orages  éloignés; 
je  sais  que  le  moment  où  on  vient  de  poser  les  bases  de 
l’organisafon  politique  , n’est  pas  celui  de  toucher  aux 
dimensions  des  trois  colonnes  qui  s’élèvent  sur  ces 
bases  sacrées  ; je  sais  que  le  pouvoir  exécutif  est , par 
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sa  pente  naturelle,  un  fleuve  impétueux  qui  tend  à 
envahir  les  champs  qui  l’environnent  et  lui  servent  de 
barrière  ; je  sais  que  le  limon  même  qu’il  entraîne , le 
grossit  , le  fortifie  et  le  féconde.  Laissons  lui  une  in- 
fluence puissante  ; qu’aucune  limite  ne  vienne  borner 
ce  pouvoir  suprême  d’exécution  que  le  peuple  lui  a 
délégué  ; que  notre  confiance  lui  donne  ce  ressort  dont 
il  a besoin  pour  imprimer  à toutes  les  parties  de  la  ma- 
chine politique  ce  mouvement  salui aire  qui  est  la  vie  du 
corps  social  ; redoublons  de  bienveillance  pour  lui',  dans 
ce  moment  sur-tout  où , à peine  établi  , il  n’a  pas  pu 
acquérir  encore  toute  sa  virilité  politique  ; entourons- 
le  de  respect;  donnons-lui  cette  force  active  que  deux 
pouvoirs  reçoivent  toujours  de  leur  mutuelle  fraternité: 
mais  ne  recréons  pas  pour  lui  cette  puissance  dont  la 
crainte  même  Ta  enfanté.  Il  a dans  ses  mains  toutes  les 
administrations  , tous  les  rapports  commerciaux  et  poli- 
tiques ; il  dirige  la  force  armée  ; il  préside  aux  négo- 
ciations, à la  paix,  à la  guerre  ; il  nomme  les  ambas- 
sadeurs , les  généraux  , les  ministres  : n’en  faisons  pas 
encore  l’assemblée  électorale  supplémentaire  de  la  Ré- 
publique. 

N’est-ce  donc  pas  un  assez  beau  partage  que  de  veil- 
ler ainsi  aux  destinées  d’un  peuple  libre  et  nombreux  ? 

Encore  une  fois  , loin  de  moi  l’idée  cîe  vous  inspirer 
de  vaines  frayeurs  ; loin  de  moi , aussi , toute  idée  d’une 
application  malveillante  : jamais  aucune  personnalité  ne 
souillera  ma  voix  ni  ma  pensée.  Mais  enfin,  ne  seroit- 
il  pas  possible  qù’après  avoir  acquis  cette  puissance 
énorme  que  vous  lui  auriez  successivement  donnée 
avec  une  si  imprudente  prodigalité  , le  pouvoir  exécutif 
osât  menacer  le  corps  législatif  lui-même  , et  finît  par 
le  tenir  dans  l’oppression  ? combien  de  fois  l’histoire  des 
peuples  n’a-t-elle  pas  retenti  des  révoltes  d’un  magistrat 
suprême  contre  l’autorité  nationale  ! Eh , sans  aller 
chercher  dans  les  annales  étrangères  ces  exemples  crimb 
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nels  , je  n’aurois  qu’à  dérouler  le  volume  encore  san- 
glant de  la  tyrannie  décem virale.  N’avons- nous  pas  vu 
ce  misérable  Robespierre  , homme  sans  talens  , sans 
énergie  , sa  s courage  , sans  argent , sans  soldats  , sub- 
juguer , pendant  quinze  mois  , la  Convention  natio- 
nale , par  l’audace  de  se>  crimes?  Comment  donc 
acquit-il  ce  pouvoir  sans  bornes?  c’est  qu’il  avoit  un 
tribunal  ; c’est  qu’il  pouvoit  menacer  de  ses  jugemens; 
c’est  que  les  juges  qu'il  avoit  nommés  9 bourreaux  do-* 
cites  , imrr  oioient , tuas  les  jours  , cent  victimes  à leur 
féroce  divinité*  Ils  ne  reviendront  plus,  ces  temps  dé- 
sastreux, j’en  ai  la  douce  espérance.  Les  vainqueurs  du 
5?  thermidor  sauront  prévenir  les  maux  qu’ils  étouffè- 
rent. Vous  ne  souffrirez  pas  que  de  vils  démagogues,  ja- 
loux d’aspirer  encore  et  le  sang  et  le  crime  , osent 
élever  une  voix  coupable  contre  cette  journée  immor- 
telle. De  toutes  parts,  les  dangers  vous  environnent: 
fermes  et  justes  , vous  ks  vaincrez  tous  , et  vous  ac- 
querrez de  nouveaux  droits  à la  reconnaissance  de  la 
patrie. 

Voici  mes  projets  de  résolution. 

P R E M I ER  PROJET. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ? considérant  que  , dan$ 
plusieurs  départemens , l’ordre  judiciaire  est  arrêté  ou 
suspendu  par  les  démissions  ou  non  acceptations  des  juges 
que  le  peuple  avoit  nommés. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  reconnu  Furgence , prend  là 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  juges  des  tribunaux  dont  la  nomination  est  de- 
venue sans  effet  par  démission  ou  non-acceptation  , se- 
ront nommés  par  les  juges  restant  dans  le  même  tribunal. 


s’ils  forment  encore  la  majorité  des  membres  qui  dévoient 
le  composer, 

IL 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  seroit  réduit  à la  mino* 
rite  de  ses  membres  , les  juges  restant  nommeront  d’a- 
bord un  nombre  égal  à celui  qu’ils  forment  eux- 
mêmes. 

1 1 I. 

Si  la  réunion  des  nominateurs  et  des  élus  ne  pro- 
duit pas  encore  la  majorité  , ils  procéderont  tous  con- 
jointement à un  doublement  nouveau  de  leur  nombre  5 
et  les  juges  qu’ils  auront  choisis  5 de  concert  avee  eux3 
achèveront  ensuite  de  compléter  le  tribunal. 

I V. 

Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  choisir  que  parmi 
les  citoyens  qui  , depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution , ont  rempli  des  fonctions  publiques  au  choix  du 
peuple. 

V. 

Les  élections  se  ferront  au  scrutin  secret , conformé- 
ment à l’article  XXXI  de  la  Constitution  ? et  à la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

V I. 

Elles  ne  seront  que  provisoires  et  jusqu’aux  élec^ 
lions  prochaines. 

1 


SECOND  PROJET. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que,  dans 
plusieurs  cantons  et  communes  , les  juges  - de  - paix 
et  les  membres  des  administrations  municipales  nont 
pas  encore  été  nommés  , et  qu’il  est  instant  de  le 
faire , 

Déclare  quril  y a urgence. 

% 

Le  Conseil , après  avoir  reconnu  l’urgence  prend  la 

Le  Directe  re  exécutif  convoquera  , dans  le  plus  bref 
délai  possible , les  assembles  primiares  et  les  assemblées 
communales  , qui  n auioient  pas  fait  ou  aciievé  les 
nomma. ions  qui  leur  sont  attribuées  par  les  articles 
XXVII  et  XXVI11  de  la  Constitution  , pour  qu’elles  y 
^procèdent  sans  retard,  * 1 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Frimaire . an  IV. 


